
 
LISTE DES DELIBERATIONS 

Séance CONSEIL MUNICIPAL du 3 aout 2026 
 

 

 Délibération  

 N° 2026 03 08 1 
 

Désignation du référent déontologue élu et adhésion à la mission 
mise en place par le Centre de gestion de la Savoie 

  
 
 

Monsieur le Maire rappelle que depuis la loi dite « 3DS » du 21 février 2022, tout élu local peut consulter un référent déontologue chargé de lui apporter tout 
conseil utile au respect des principes déontologiques consacrés dans la charte de l’élu local et mentionnés à l’article L.1111-13 du code général des collectivités 
territoriales. 
En conséquence, le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité (10 voix Pour) :  
 
► DECIDE de désigner en qualité de référent déontologue élu, le référent déontologue élu du Centre de gestion du Rhône et de la Métropole de Lyon qui a été 
désigné par le Cdg73 afin d’exercer cette mission pour les élus des collectivités et établissements publics de la Savoie qui en font la demande, 

► APPROUVE la convention d’adhésion, avec le Cdg73, à la mission référent déontologue pour les élus qui prend effet à sa date de signature jusqu’au 31 
décembre 2026, renouvelable pour une durée d’un an, par reconduction tacite, soit jusqu’au 31 décembre 2027, 
► AUTORISE Monsieur le Maire à signer cette convention d’adhésion. 
 

 Délibération  

 N° 2026 03 08 2 
 

Désignation du référent pour les chenilles processionnaires  
  

 

Monsieur le Maire informe le conseil municipal qu’à la demande de la Préfecture de la Savoie sur proposition de la direction générales de l’Agence régionale 

de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, les collectivités territoriales sont invitées à désigner des référents pour organiser la lutte localement des chenilles 

processionnaires. 



le conseil municipal doit procéder à l'élection : 

→ D’un référent : Serge DAUPHIN 

 

Résultat de l'élection : 

Après dépouillement des votes, est proclamé élu référent : 

→ Serge DAUPHIN 

 

 Délibération  

 N° 2026 03 08 3 
 

DELIBERATION PORTANT CREATION D’UN EMPLOI PERMANENT  
DANS LES COMMUNES DE MOINS DE 1000 HABITANTS  

  
 
Monsieur le Maire, 
 
Conformément à l’article L313-1 du Code Général de la Fonction publique, susvisé les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe 
délibérant de la collectivité  
Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des services.   
 
le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité : 
 
Vu le code général de la fonction publique, notamment son article L.332-8-3° ; 
 
Considérant qu’il appartient au Conseil municipal de fixer les modalités de recrutement, 
 
►DECIDE de créer un emploi permanent pour un agent administratif polyvalent à temps non-complet à raison de 15 heures hebdomadaires, qui pourra être 
pourvu par un agent relevant des grades d’agent administratif. 
 
► PREVOIT pour le Maire la possibilité de recruter un agent par contrat sur la base de l’article L.332-8-3° du code général de la fonction publique.  
Cet agent contractuel serait recruté à durée déterminée pour une durée de 1 an (maximum 3 ans).  
Le contrat de l’agent sera renouvelable par reconduction expresse. La durée totale des contrats ne pourra excéder 6 ans. A l’issue de cette période maximale 
de 6 ans, le contrat sera reconduit pour une durée indéterminée.  
 
Le recrutement de l’agent contractuel sera prononcé à l’issue d’une procédure prévue par les décrets n°2019-1414 du 19 décembre 2019 et n°88-145 du 15 
février 1988, ceci afin de garantir l’égal accès aux emplois publics. 
 
►FIXE la rémunération de l’agent contractuel en référence à la grille indiciaire du grade de recrutement : agent administratif étant précisé que cet agent pourra 
également percevoir le régime indemnitaire instauré par l’assemblée délibérante, 

 



 Délibération  

 N° 2026 03 08 4 
 

DÉLIBERATION FIXANT LES MODALITÉS D’APPLICATION 
 DU TEMPS PARTIEL 

AU SEIN DE LA COMMUNE DE SAINT PANCRACE  
 

(Agents titulaires, stagiaires ou contractuels) 

Vu l’avis du comité social territorial en date du 03/07/2026 (Uniquement en cas d’instauration et non pas d’actualisation pour se conformer aux dispositions du 
décret du 30 décembre 2024) 

Le temps partiel peut être organisé dans le cadre quotidien, hebdomadaire, mensuel ou dans le cadre annuel sous réserve de l’intérêt du service.  

 

Le temps partiel sur autorisation (quotité comprise entre 50 et 99 % pour les stagiaires et titulaires à temps complet) (quotité de 50 %, 60 %, 70 %, 
80 % ou 90 % pour les fonctionnaires à temps non complet et les agents contractuels) : 

- les fonctionnaires stagiaires dont le statut prévoit l’accomplissement d’une période de stage dans un établissement de formation ou dont le stage comporte 
un enseignement professionnel (administrateurs territoriaux, conservateurs territoriaux du patrimoine et des bibliothèques) ne peuvent être autorisés à 
exercer leurs fonctions à temps partiel pendant la durée du stage. 

 
  
Le conseil municipal, après en avoir délibéré à l’unanimité : 

► DECIDE d’instituer le temps partiel pour les agents de la collectivité selon les modalités exposées et qu'il appartiendra à l'autorité territoriale d'accorder les 
autorisations individuelles, en fonction des contraintes liées au fonctionnement des services, dans le respect des dispositions législatives, réglementaires et de 
la présente délibération. 
 

 Délibération  

 N° 2026 03 08 5 
 

DELEGATION AU MAIRE -REGIE SECOURS SUR PISTE  
  

VU l’article L 2122-22 du CGCT  

Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité :  

Article 1 : Le conseil municipal décide de donner délégation au maire en matière de Régie de Secours sur Pistes pendant toute la durée de son mandat, 
conformément aux termes de l’article L 2122-22, 3° du CGCT  

Article 2 : Le maire reçoit délégation pour créer, modifier ou supprimer les Régie de sa Commune. 

Le Maire, Roger BLANC-COQUAND 


